
Direction d’école :  
Présentation par le ministère d’un projet de protocole d’accord (avril 2006) 

             
I/ La prise en 
considération de 
fonctions de directeur 
d’école, capitales pour 
le bon fonctionnement 
de l’école publique 

Conformément au décret 89-122 modifié, la fonction de directeur d’école 
comporte des responsabilités pédagogiques, des responsabilités administratives, 
ainsi que des responsabilités dans le domaine des relations avec les partenaires 
institutionnels de l’école et les parents des élèves. A ce titre, le directeur bénéficie 
- en fonction de la taille de l’école et de son classement - d’un temps de décharge 
d’enseignement, d’aides à l’exercice de ses fonctions et d’une valorisation 
financière. 
 
 
 
 
 
 
 

Si le protocole s’inscrit bien dans le cadre du décret 
89-122, les tâches qui incombent dans les faits aux 
directeurs d’écoles (homme ou femme…), dépassent 
de beaucoup celles qui sont définies par ce décret. 
Néanmoins cette référence indique qu’aucune 
modification de statut n’est envisagée pour les écoles 
pour l’instant. 

II/ Du temps de 
décharge 
d’enseignement pour 
mieux exercer les 
fonctions de directeur 
et pour un meilleur 
fonctionnement de 
l’école. 

 
 

Mesure 1 Extension dès la rentrée 2006 du régime de décharge d’enseignement 
d’un jour par semaine aux directeurs des écoles de 4 classes. 
Mesure 2 Attribution d’un régime de décharges bonifiées pour les directeurs des 
écoles des réseaux « ambition réussite ». 
Mesure 3 Une décharge de « rentrée scolaire », d’une durée de deux jours 
fractionnables, est attribuée à tous les directeurs d’école non déchargés, dans les 
quinze jours qui suivent la date de rentrée des élèves. Les autorités académiques 
sont chargées de la mise en œuvre de cette mesure en optimisant l’utilisation des 
moyens de remplacement à cette période de l’année scolaire. La mise en place 
de ces dispositifs de décharge se fait en veillant à ce que le volume de la 
formation continue soit globalement maintenu. 
 
 
 
 
 
 

Cette annonce de la création de décharges 
supplémentaires est en soi une bonne nouvelle. 
Mais tout de suite nous nous questionnons sur la 
contre partie de cette proposition. Va-t-on par 
exemple encore limiter le droit à la formation pendant 
le temps de travail ? 
Les mesures 2 et 3 existent déjà dans les faits sous 
des formes différentes. 
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III/ Des aides pour 
exercer les fonctions 
de directeur 
 

Mesure 4 Le directeur doit pouvoir bénéficier d’une assistance dans 
l’accomplissement de tâches matérielles et d’accueil liées au fonctionnement de 
l’école. Pour la rentrée 2006, il est proposé à toutes les écoles le recrutement 
d’un Emploi Vie Scolaire affecté à ces fonctions. Une fiche nationale de profil 
sera diffusée avant la fin de la présente année scolaire. Chaque directeur 
concerné sera associé à la procédure de recrutement. 
Mesure 5 Un vade-mecum juridique du directeur d’école sera réalisé par la 
Direction des Affaires Juridiques. Il précisera notamment les responsabilités, 
obligations et compétences des directeurs d’école à l’égard des élèves, des 
personnels, des parents d’élèves et des partenaires de l’école. Les premières 
fiches seront diffusées avant la rentrée 2006. Le vade-mecum étant diffusé à 
chaque directeur avant la rentrée 2007. L’étude des différents textes concernant 
les tâches des directeurs d’école en permettra le recensement et la mise en 
cohérence, en vue de la clarification et de la simplification des procédures 
administratives que doivent appliquer les directeurs d’école. 
Mesure 6 En liaison avec les collectivités territoriales, les autorités académiques 
établissent, selon les besoins, un plan de modernisation de l’équipement 
informatique et des connections Internet dont bénéficient les écoles. 
 
 
 
 
 
 
 

La CGT Educ’Action revendique depuis longtemps 
que les tâches administratives et matérielles doivent 
relever d’emplois de fonctionnaires municipaux 
(secrétaires d’école sur la base d’un emploi pour 10 
classes et agent technique pour l’entretien et la 
sécurité des écoles). 
Nous actons donc que le ministère reconnaît le 
besoin d’une aide pour le travail administratif dans les 
écoles, mais la réponse proposée (1 emploi aidé par 
école) est un emploi très précaire (6 mois 
renouvelables maximum 24 mois). Cela relève du 
scandale. Comment le ministère compte-t-il financer 
cette mesure ? En rognant d’autres crédits ? 

IV/ Une revalorisation 
indemnitaire des 
directeurs. 
 

Mesure 7 L’ISS est augmentée de 20% pour tous les directeurs. L’augmentation 
est applicable au 1er septembre 2006. 
 
 
 
 

Quid d’une véritable revalorisation indiciaire qui 
reconnaîtrait nos qualifications ? 

 Il est créé un « comité de suivi national » entre les organisations syndicales 
signataires et le ministère. Réuni régulièrement ou à la demande des 
organisations signataires, il est chargé de suivre la mise en oeuvre du présent 
protocole, de formuler des propositions d’amélioration, de dresser le bilan après 
la première année d’application. 

Une fois de plus nous demandons à être présents à 
ces réunions. 
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